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R 739

Proposition de résolution 
en vue de demander que le volume du contingent tarifaire 
d’importation des vins ainsi que son mode d’attribution soient 
modifiés (Résolution du Grand Conseil genevois à l’Assemblée 
fédérale exerçant le droit d’initiative cantonal) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 

vu l’article 160, alinéa 1 de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999 ; 
vu l’article 115 de la loi fédérale sur l’Assemblée fédérale, du 13 décembre 
2002 ; 
vu l’article 156 de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève, du 13 décembre 1985 ; 

considérant : 

– que la viticulture suisse traverse une phase très difficile sur le plan 
économique ; 

– qu’en une vingtaine d’années, la consommation de vins en Suisse a 
diminué de près de 14% alors que, dans le même temps, la part de vins 
étrangers de la consommation totale en Suisse est passée de 56 à 62% ; 
c’est donc la production indigène qui absorbe la diminution de la 
consommation ; 

– que la pression sur les vins indigènes se trouve encore accentuée par la 
force du franc suisse, qui soumet les vins suisses à une concurrence 
accrue ; 
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– que la stratégie de qualité des vins suisses et les importants efforts 
consentis par les viticulteurs depuis des années sont menacés d’être 
réduits à néant par la concurrence de certains vins provenant de 
l’étranger, produits selon des règles moins contraignantes et vendus à des 
prix défiant toute concurrence ; 

– que, si rien n’est entrepris, des exploitations viticoles risquent de 
disparaître et l’exploitation de vignes d’être abandonnées, portant ainsi 
atteinte à notre paysage, 

 
demande à l’Assemblée fédérale 
 
– de requérir du Conseil fédéral l’ouverture d’une négociation auprès de 

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en vue d’adapter le 
contingent tarifaire d’importation des vins blancs et rouges à l’évolution 
de la consommation ; 

– que la répartition des parts du contingent tarifaire se fasse selon 
l’article 22, alinéa 2, lettre b, de la loi fédérale sur l’agriculture, soit selon 
« la prestation fournie en faveur de la production suisse ». 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Suisse a notifié à l’OMC un contingent tarifaire pour l’importation des 
vins de 170 millions de litres sur la base de la consommation des années 
1986-1988 qui était alors de 310 millions de litres. Or, sur le territoire 
national, la consommation n’est plus que de 274 millions de litres en 2011, 
dont environ 60% de vins étrangers et 40% de vins suisses. Dans le cadre de 
ce contingent, le droit de douane qui s’applique est bas. Au-delà des  
170 millions de litres, c’est le taux hors-contingent, nettement plus élevé qui 
s’applique. 

La viticulture suisse traverse une phase difficile. Elle se trouve à la fois 
face à une baisse continue de la consommation et à une hausse des 
importations. Les chiffres de l’Office fédéral de l’agriculture sont éloquents : 

– En 1990 et 1991, la consommation suisse était de 317 millions de litres, 
mais en 2010 celle-ci n’était plus que de 280 millions de litres. 

– Sur la même période, la part de vin étranger dans la consommation totale 
est passée de 56 à 62%. 

La situation est particulièrement difficile en ce qui concerne le vin blanc. 
Si en 1990 et 1991 la consommation de vin étranger s’élevait à 17% de la 
consommation de vin blanc, ce pourcentage est monté à 43% en 2010. Le 
remplacement des contingents séparés pour vin rouge et vin blanc par le 
système actuel n’est sans aucun doute pas étranger à cette situation. 

En parallèle, la production indigène n’a cessé de baisser. La récolte 2010 
se monte ainsi à 103 millions de litres alors que la production moyenne entre 
1985 et 1989 s’élevait à 135 millions de litres. 

Enfin, le marché a connu une aggravation en 2011. L’appréciation du 
franc suisse face à l’euro a encouragé les importations en provenance de 
l’Union européenne. Certains secteurs, comme celui du chasselas, ont été 
affectés avec pour résultat une impossibilité d’écouler la production sur le 
marché local. 

Or, la viticulture suisse ne peut pas rivaliser avec certains pays de la zone 
euro sur le seul critère du prix. Les très hauts standards de qualité rendent 
certains coûts de production incompressibles, ceci malgré les efforts 
importants consentis par la branche ces dernières années. 
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Depuis l’avènement du franc fort en 2011, les conditions-cadres de la 
viticulture suisse ont changé drastiquement avec une perte de compétitivité 
de 25%. La concurrence étrangère déjà très forte par le passé, vu les coûts de 
main-d’œuvre particulièrement bas, s’est vue dopée par un cours de change 
particulièrement favorable. En 2011, la consommation de vins suisses a 
diminué de 5 millions de litres, ce qui remet en question de nombreuses 
entreprises viticoles. Rappelons également que ces entreprises n’ont pas 
bénéficié du paquet de mesures franc fort de 870 millions de francs voté en 
septembre 2011 par les Chambres fédérales. 

Aujourd’hui les conditions-cadres de la vitiviniculture suisse sont très 
défavorables, notamment en raison du franc fort, des coûts socioéconomiques 
de production, des marges supérieures réalisées par les acteurs du marché via 
l’importation et finalement de la lutte institutionnelle contre la consommation 
d’alcool. Au final, des entreprises, des places de travail et des vignobles sont 
en péril. Sans mesures concrètes, l’arrachage de centaines d’hectares de 
vignes est à craindre.  

Une renégociation de l’accord international en vigueur prendra 
inévitablement du temps. Dans l’intervalle, il est donc nécessaire de modifier 
le mode d’attribution des parts du contingent tarifaire en fonction de la 
prestation fournie en faveur de la production suisse. Une telle adaptation 
présente l’avantage de pouvoir se faire sans négociation préalable auprès de 
l’OMC. De plus, cette mesure aura un effet direct sur le marché des vins 
suisses. 

Si rien n’est entrepris rapidement, de nombreuses exploitations 
disparaîtront dans les années à venir et notre paysage en souffrira. 

Compte tenu des explications qui précèdent, nous vous prions, Mesdames 
et Messieurs les députés, de réserver un bon accueil à la présente résolution. 

 


